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'abolition des contrôles sur la participation des fonctionnai-
au processus électoral durant leurs loisirs n'a aucun effet
tu sur l'harmonie du milieu de travail. Là où l'on a tenté
>érience, on l'a trouvée tout à fait acceptable.
article qui interdit ce genre d'activité politique empiète
es libertés fondamentales des fonctionnaires beaucoup plus
nécessaire pour assurer l'impartialité du service public et
>arence de l'impartialité. Il est injustifiable de limiter sans
in la liberté fondamentale des personnes. Le gouvernement
)as prouvé qu'il faut restreindre ces libertés.

le gouvernement veut introduire très prudemment des

citer e fois le professeur Whitaker. Il dit

Droits politiques des fonctionnaires-Loi

téléphone ou de distribuer des dépliants pour des candidats aux
élections provinciales ou fédérales, de gens à qui un organisme
quelconque, qui n'est parfois pas le Parlement, le gardien de
notre démocratie, mais plutôt un organisme réglementaire non
élu, peut interdire de se joindre à leurs concitoyens pour expri-
mer leurs opinions sur des questions qui revêtent peut-être
beaucoup d'importance pour eux.

Je ne dis rien de neuf. Je suis intervenu à la Chambre à
plusieurs reprises pour exposer en détail les arguments en
faveur de la reconnaissance des droits politiques des fonction-
naires fédéraux et pour essayer de réfuter les arguments de
ceux qui priveraient les fonctionnaires de ces droits. J'ai écrit
des articles sur le sujet dans Policy Options, journal publié par
l'Institut de recherches politiques, dans le Citizen d'Ottawa et

mocratie doit représenter plus que le simple droit de vote sinon elle ne
)s grand chose. La démocratie comprend le droit pour tous les citoyens
:iper au processus démocratique et de discuter à fond les problèmes.
e démocratie représentative, cela signifie que la citoyenneté a pour
essentiel le droit de participer à des activités politiques en faveur d'un
itamment l'élection des candidats pour un poste électif et le droit

d'influencer les choix électoraux de leurs concitoyens au moyen de
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:r cette question sans priver oc leurs croit

cette question devrait être étudiée par un comité parlemen-

: sera formé, bien sûr, si la Chambre permet
loi se rende au comité: on rîsque tort c
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